Affaire « Machu » 

Audience du 4 septembre au tribunal correctionnel de Versailles

Après des cafouillages liés au fonctionnement du tribunal  l'audience  a commencé par notre affaire. 

Dialogue entre la juge et « la prévenue » (la personne ayant ouvert sa portière) 

Cette dernière, très émue, a  revendiqué sa responsabilité en disant » si je n’avais pas été là ça ne serait pas arrivé » 

La présidente la rassure en lui disant qu’elle était parfaitement dans son droit d’être là, régulièrement stationnée. Sa responsabilité intervient après lorsqu’elle ouvre sa portière. La prévenue  décare avoir d’abord entrouvert sa porte le temps de chercher ses clefs puis l’avoir ouverte en grand  sans voir la cycliste. La présidente du tribunal après avoir dit qu’elle avait également eu elle-même une Fiat Punto dont la porte , très grande, s’ouvre d’un seul coup a passé la parole à :


Ch. Machu qui a dit en substance:


   - que ni lui ni sa famille n'avaient de haine vis à vis de la prévenue 
   - que ce type d’accident est inacceptable et qu'il faut en éviter de nouveaux en s'interrogeant sur 
     tous  les facteurs de celui-ci et que c'était donc à ce titre qu'il  avait cité à comparaître les responsables de l'aménagement et de la construction automobile;  C’est bien par ce type d’interventions qu’on a progressé en matière d’accidents du travail.

La présidente l'a coupée au bout de 5 minutes.

 
Prise de parole  de Jacques Robin de la LCVR  (Ligue Contre la Violence Routière qui s’était portée partie civile sans avocat) qui montre au tribunal des photos du lieu  et explique le rôle néfaste de la ligne blanche.

 Il est également rapidement coupé par la Juge. 

Me  Bedossa (L’avocate de Ch. Machu et des associations cyclistes)  a fait ensuite une plaidoirie d'un quart d'heure en restant sur la ligne de crête évitant de descendre dans le détail technique mais insistant  d'abord sur l'originalité de ce procès puis sur le fait que comme le veulent les politiques les vélos sont de plus en plus nombreux et qu'il faut maintenant qu'on les prenne mieux  en compte dans l’aménagement pour éviter une augmentation des accidents. Elle a évoqué la mort récente de la juge Giudicelli pour rappeler au tribunal que même des juges pouvaient être les victimes de ce type d'accident. Elle a évoqué  une affaire de l'Orne dans laquelle le département a été condamné pour l'implantation jugée dangereuse d'un arrêt de car scolaire. 
Elle a demandé à la Juge de "faire le droit"  sur le fondement de l’article 121-3 du code pénal qui prévoit qu’une personne physique responsable d’un manquement à des règles de sécurité peut être mis en cause ; cet article est en constante évolution en fonction de la jurisprudence.
Elle ne demande pas de dommages et intérêt à la prévenue  puisque il y a négociation avec l'assureur mais demande 400 euros à chaque mis en cause pour chacune des associations et pour Ch. Machu 

La Procureur : demande la culpabilité pour  la prévenue avec emprisonnement  avec sursis. Elle  se dit  non qualifiée pour ce qui concerne les citations des parties civiles  Mais elle reconnaît la légitimité de leurs recours  et demande que ne soit pas appliqué le 392-1 du code  de procédure pénale (ce qui devrait signifier le remboursement des consignations déposées NDLR). 


Les avocats des mis en cause ont été dans leur rôle  évoquant  sur le fond essentiellement l'absence de règle particulière de sécurité auquel les mis en cause auraient contrevenu. 


L'avocat de la prévenue
Au lieu de  s’appuyer sur les éventuels autres responsables mis en cause, il s'est curieusement agacé, à grands effets de manches,  de la médiatisation de ce procès et du fait que Ch. Machu en faisait un "forum". 

 Pour lui, « Cet accident est dû à la fatalité » et de ce fait, il a demandé la relaxe de sa cliente. Il a trouvé le moyen de rappeler que les cyclistes n’étaient pas des « parangons de vertu »

La Ville de Guyancourt dit:

1 Sur la forme: ce n'est pas le Maire que vous attaquez mais la commune...  

2 La rue est correcte ; elle est aménagée en fonction de la présence d'une crèche. Il n'y a jamais eu d'accident. La ligne blanche est indispensable pour empêcher les usagers de doubler au voisinage de la crèche. C'est la priorité en terme de sécurité à cet endroit et elle a été prise en compte. Cette rue est normale il n'y avait aucune mesure à prendre. 

3 Les parties civiles sont d'ailleurs incapables de nous dire ce qui aurait pu être fait. Ce ne sont pas les associations qui font baisser le nombre d'accidents mais les collectivités


La communauté d'agglo dit : 

1 Sur la forme : ce n'est pas la communauté d'agglo qui est citée mais la communauté urbaine qui n'existe pas. Ce n'est pas le bon article du code pénal que l'on applique (L121-3 évoqué par Me Bedossa) mais on devrait s’appuyer sur le  L121-2 qui met en cause les personnes morales... et qui ne s'applique pas ici ... car les activités reprochées ne peuvent pas faire l’objet d’une délégation.
2 La communauté d'agglo avait été créée en 2003 alors que la rue date de 1990 et que personne n'était capable de dire si elle (la communauté d’agglo)  avait fait des aménagements depuis qui auraient pu justifier un recours pour non application de la LAURE et que n'était pas à lui d'apporter la preuve du contraire. 

3 Le jugement de la cours d’appel de Caen avait cassé le jugement initial dans l’affaire de l’Orne et obtenu la relaxe pour le département. 

L'avocat de Fiat France dit: 

1 Nous ne sommes pas contructeurs 
2 Il n'y a aucune règles concernant ces crans d'arrêt : nous n'avons donc pas enfreint de règle. 

3 On ne peut pas dire que c’est la portière qui s’est précipitée toute seule sur la cycliste.
4 Nous travaillons à l'amélioration de la sécurité des véhicules mais ce n'est pas par une mise en cause pénale que  ça avancera. 
Ils (Fiat France) sont prêts à rencontrer Machu dans un autre cadre. 


Première décision de la présidente : Mise en délibéré jusqu'à la fin de l'audience 



Après passage des autres affaires  vers 13h, retour pour les verdicts. 


Verdict de l’ affaire: 
La prévenue est relaxée (au bénéfice du doute). Le reste est renvoyé au 6 novembre.


Perplexité des avocats qui ne comprennent pas ce saucissonnage de la partie pénale..  qui échappe à toutes les règles. Il semble que le délibéré portera sur tout ce qui n'est pas  lié à la prévenue elle-même  et sur le « civil ». 
La relaxe de la prévenue entraîne-t-elle la relaxe des autres? a priori non 

D’aucun espèrent que le bénéfice du doute évoqué renvoie automatiquement sur la responsabilité des autres mis en cause. Cette interprétation nous semble optimiste .
 

Cette fin  ambiguë  n'a pas fait l'affaire de France 3 Ile-de-France qui a assisté à l'ensemble du procès. Et du coup pas de retransmission le soir alors qu’ils avaient réalisés de nombreuses interview.

Conclusions provisoires

Dans l'attente de ce jugement, MDB  ne souhaite pas  avancer d'hypothèses sur la décision du tribunal. 
Nous pouvons toutefois constater que: 
-   Une audience correctionnelle est un lieu de débat qui permet de mettre l'ensemble des arguments sur la table. 
-  Que la mise en cause des aménageurs et du constructeur (importateur)  est jugée légitime par le Parquet et prise au sérieux par les parties mises en cause
-  Que le succès de la médiatisation  montre l'intérêt pris par les médias à ce procès d'un nouveau genre qui a pour principale qualité de montrer que les cyclistes sont prêts à aller plus loin pour pousser les élus à agir.

Article 121-3 du code pénal 

Il n'y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre.

Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a délit en cas de mise en danger délibérée de la personne d'autrui.

Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d'imprudence, de négligence ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s'il est établi que l'auteur des faits n'a pas accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait.

Dans le cas prévu par l'alinéa qui précède, les personnes physiques qui n'ont pas causé directement le dommage, mais qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage ou qui n'ont pas pris les mesures permettant de l'éviter, sont responsables pénalement s'il est établi qu'elles ont, soit violé de façon manifestement délibérée une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, soit commis une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d'une particulière gravité qu'elles ne pouvaient ignorer.
